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INTRODUCTION :

But : 

Les États membres de l’OEA considèrent ce plan d’action comme une orientation pour l’élaboration, dans les États membres, de politiques et programmes nationaux et intégraux, visant la mise en œuvre de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques. 

Généralités : 

Le Plan d’action comporte des objectifs et des activités. Les objectifs constituent l’orientation découlant de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques. Les activités proposées représentent des interventions concrètes, conjointes ou individuelles, orientées vers l’atteinte de chaque objectif ; elles sont hiérarchisées conformément au niveau de développement requis et tiennent compte des différences sur le plan de la dimension et de la problématique propre à chaque État membre. 

D’autre part, dans le souci de tirer parti des synergies dans les efforts et activités, le présent Plan d’action cherche à complémenter les mandats et les recommandations adoptées en matière de sécurité citoyenne pour prévenir et combattre avec efficacité et de manière intégrale la criminalité transnationale organisée, le trafic illicite d’armes, la traite des personnes, le trafic illicite de migrants, le problème mondial des drogues, le blanchiment d’avoirs, la corruption, le terrorisme, les enlèvements, les bandes armées criminelles et les délits rattachés à l’utilisation des technologies, y compris la cybercriminalité. 
Thèmes plurisectoriels : 
Les États membres de l’OEA conviennent que la mise en œuvre du présent Plan d’action devra tenir compte des réalités et priorités de chaque État membre, puisqu’il est fondé sur la validité des principes de souveraineté, d’intégrité territoriale, d’indépendance politique et de non-ingérence dans les affaires internes des États conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, et car il est fondé sur l’exercice effectif des droits de la personne selon une perspective de parité hommes-femmes. De même, ils reconnaissent la nécessité du financement et de la formation, qui sont la cheville ouvrière du Plan d’action. 

Coordination : 
Dans le souci de potentialiser la portée des activités dénombrées dans le Plan d’action, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle encouragera une coordination adéquate avec les services compétents du Secrétariat général de l’OEA. 

Suivi: 

Les États membres de l’OEA sont invités à présenter, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, des rapports biennaux volontaires sur la mise en œuvre du présent Plan d’action. 

Dans le but d’aider les États membres à mettre en œuvre cet instrument, le Secrétariat général proposera un plan d’action de deux ans portant sur l’aide technique et la formation, lequel devra être approuvé par les États membres. 
CHAPITRE 1 – ÉLABORATION DE POLITIQUES NATIONALES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ CITOYENNE

Objectif 1.1 Concevoir des politiques d’intérêt public fondées sur la conjoncture nationale des pays et tenant compte de la participation citoyenne et communautaire. 

Activités proposées 

1. Hiérarchiser les stratégies de prévention de la violence et les mesures visant la rééducation et de réinsertion sociale des personnes en contravention avec la loi. 

2. Inclure le respect des droits de la personne et les perspectives d’âge et de parité hommes-femmes dans la formulation de politiques publiques de sécurité citoyenne. 

3. Dénombrer les méthodes scientifiques permettant aux États membres de réaliser un diagnostic objectif de leur situation en matière de sécurité citoyenne ainsi que des facteurs de risque spécifiques ayant trait aux divers besoins de leur population. 

4. Promouvoir et renforcer des mécanismes de participation citoyenne et communautaire incluant la société civile, le secteur privé et le milieu universitaire qui favorisent la communication entre l’État et ses habitants durant la phase d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques de sécurité citoyenne. 

Objectif 1.2 Mettre en œuvre des politiques d’intérêt public intégrales incluant la participation citoyenne et communautaire, orientées vers la prévention de la violence, la rééducation et la réinsertion sociale, ainsi que l’application de la loi. 

Activités proposées

1. Impulser des programmes sociaux et éducatifs qui favorisent la prévention et l’élimination de la violence ainsi que la création d’une culture de paix. 
2. Mettre en œuvre des stratégies de prévention de la criminalité et de la violence qui tiennent compte des facteurs de risque spécifiques de chaque État et apportent une réponse coordonnée et efficace face aux multiples enjeux de la criminalité courante et de la criminalité transnationale organisée. 
3. Élaborer des plans et programmes visant à prévenir et diminuer la récidive parmi les criminels et assurer une rééducation et réinsertion sociale intégrale des personnes en contravention avec la loi, en respectant toutefois leurs droits fondamentaux et en leur fournissant effectivement des services de base durant l’exécution des peines. 
4. Impulser ou consolider, selon le cas, la coordination entre le personnel responsable de la sécurité et de l’application de la loi dans le but d’éviter le chevauchement des efforts et d’assurer des interventions cohérentes et fluides parmi tous les acteurs responsables de la sécurité citoyenne. 
5. Dans les stratégies et programmes nationaux, sur les plans de la prévention de la violence ainsi que de la rééducation et la réinsertion sociale, assurer un traitement différencié en fonction du sexe et de l’âge tant pour les victimes d’actes criminels que pour les personnes en contravention avec la loi. 
Objectif 1.3 Évaluer, au plan national, les politiques publiques de sécurité citoyenne adaptées à la conjoncture propre à chaque État membre, avec la participation des citoyens et communautés. 

Activités proposées 

1. Impulser ou renforcer, selon le cas, des outils techniques et des méthodes efficaces qui permettent de mesurer l’impact des politiques, plans et programmes de sécurité citoyenne. 

2.
Encourager la transparence et la gestion responsable et renforcer les mesures de contrôle dans l’évaluation des politiques publiques de sécurité citoyenne. 

CHAPITRE 2 – RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL DANS LE CONTEXTE DE LA SÉCURITÉ CITOYENNE 

Objectif 2.1 Élaborer ou renforcer, selon le cas, les capacités institutionnelles en matière de sécurité citoyenne 

Activités proposées 

1. Promouvoir et renforcer les mécanismes de coordination entre les institutions et organismes publics des États membres qui sont liés directement ou indirectement à la question de sécurité citoyenne. 

2. Échanger des programmes de formation, encourager l’échange de formateurs et proposer des activités de formation à distance au personnel responsable de la sécurité et de l’application de la loi dans tous les domaines, en particulier les personnels policiers. 

3. Élaborer ou renforcer, selon le cas, des programmes de formation, de professionnalisation et de spécialisation à l’intention du personnel ayant des attributions en matière de sécurité et d’application de la loi. 

4. Inclure dans les programmes éducatifs un concept de culture de paix et de non-violence, la perspective de la parité hommes-femmes et les considérations d’âge, les droits de la personne, l’appui aux victimes de crimes et les moyens d’assurer la participation citoyenne et communautaire, la transparence et la gestion responsable. 

5. Réaliser des activités sur les plans national, sous-régional et régional pour la formation et la spécialisation du personnel, en prévoyant des programmes intégraux focalisés sur la prévention de la violence, l’application de la loi, les disciplines médico-légales, la justice pénale, ainsi que la rééducation et la réinsertion sociale. 

6. Évaluer sur le plan national tous les programmes de formation, de professionnalisation et de spécialisation mentionnés dans cet objectif. 

Objectif 2.2 Élaborer ou renforcer, selon le cas, les mécanismes nationaux d’information 

Activités proposées 

1. Élaborer ou renforcer, selon le cas, des mécanismes de coordination, de création, d’analyse et de divulgation d’information sur la criminalité et la violence parmi les institutions responsables de l’application de la loi. [APPROUVÉ PAR LE BRÉSIL AD REFERENDUM - 24 AVRIL 2012]

Objectif 2.3 Renforcer et adapter les cadres normatifs nationaux par rapport aux instruments internationaux existants 

Activités proposées

1. Impulser ou renforcer, selon le cas, les législations nationales conformément aux instruments internationaux existants et aux lois-modèles applicables. 

CHAPITRE 3 – ENCOURAGEMENT DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

Objectif 3.1 Encourager et consolider l’aide technique, le transfert de connaissances et l’échange de données d’expériences et pratiques en matière de sécurité citoyenne 

Activités proposées

1. Encourager des programmes de coopération et d’aide technique pour impulser le développement des capacités institutionnelles au moyen de la réalisation d’activités appuyant la formation et la professionnalisation des personnels ayant des attributions en matière de sécurité et d’application de la loi. 
2. Élaborer ou renforcer, selon le cas, des mécanismes de coopération et d’aide technique avec divers organismes et institutions internationales, régionales et sous-régionales de sorte à faciliter l’échange de données d’expériences et de pratiques réussies en matière de sécurité citoyenne. 
3. Élaborer ou consolider, selon le cas, des réseaux d’experts gouvernementaux consacrés aux questions de sécurité citoyenne et d’application de la loi. 
4. Encourager l’utilisation des nouvelles technologies et d’outils virtuels pour faciliter l’échange de connaissances, de pratiques et de données d’expériences entre États. 
Objectif 3.2 Encourager l’entraide juridique en matière pénale à travers le continent

Activités proposées

1. Adopter ou renforcer, selon le cas, des accords multilatéraux ou bilatéraux pour favoriser l’entraide juridique en matière pénale entre les États membres. 

2. Promouvoir l’harmonisation de normes, règles et procédures nationales permettant de mettre en œuvre des mécanismes continentaux de coopération judiciaire et d’entraide juridique pour lutter contre la criminalité transnationale organisée, en particulier le trafic illicite de drogues et d’armes à feu, ainsi que la traite des personnes. 

Objectif 3.3 Consolider les systèmes d’information opérationnelle pour lutter contre les délits de nature transnationale 
Activités proposées

1. Élaborer ou renforcer, selon le cas, des filières sécurisées d’échange d’information opérationnelle entre institutions responsables de la sécurité et de l’application de la loi, y compris les plateformes virtuelles fermées. 

Objectif 3.4 Encourager la coordination avec les plans d’action, mécanismes et programmes actuels de l’Organisation des États Américains 
Activités proposées 

1. Promouvoir des synergies et faciliter la coordination du présent Plan d’action avec tous les instruments de sécurité citoyenne existant dans le cadre des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains.
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	�. 	 Texte résultant des décisions issues de la réunion du Groupe de travail tenue le 24 avril 2012. Approbation en suspens en raison de l’absence du quorum réglementaire.





